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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION. 
           

A R R E T

no 135.133 du 21 septembre 2004

A. 155.567/20.191

En cause : 1. XXX,
2. XXX,
ayant élu domicile chez
Me A. DE POURCQ, avocat
Nachtegaalstraat 47
2060      Anvers,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le ministre de l'Intérieur.

--------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XVe CHAMBRE DES RÉFÉRÉS,

Vu la demande introduite le 13 septembre 2004  par XXX et  XXX, qui
tend à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de l'exécution des
décisions prises le 8 septembre 2004 par le délégué du ministre de l’Intérieur de ne
pas prendre en considération leur déclaration de réfugié;

Vu le dossier administratif;

Vu l'ordonnance du 14 septembre 2004 notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 16 septembre 2004 à 14 heures;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, conseiller d'Etat, président de
chambre f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me A. DE POURCQ, avocat,
comparaissant pour les parties requérantes et Me M. BOBRUSHKIN, loco Me F.
MOTULSKY, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, Mme MARTOU, auditeur au Conseil
d'Etat;
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Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant que les demandeurs, originaires du Kosovo et d’ethnie Rom,
déclarent être arrivés en Belgique le 28 août 2000 en compagnie de leurs quatre
enfants mineurs et ont chacun introduit le 1er septembre 2000 une demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié sur le territoire du Royaume; que la procédure
d’examen de ces demandes s’est terminée par deux décisions confirmatives de refus
de séjour prises le 3 septembre 2003; que ces décisions ont été entreprises devant le
Conseil d’Etat par un recours en annulation actuellement pendant (G/A
141.990/14.522); que par une télécopie du 29 juillet 2004, le conseil des demandeurs
a avisé la partie adverse de l’introduction prochaine d’une deuxième demande d’asile
et a fait valoir des arguments à l’appui de cette nouvelle demande en raison de
l’analphabétisme des demandeurs; que le 3 août 2004, les demandeurs ont introduit
une deuxième demande d’asile; que le 9 août 2004, ils ont été entendus par les
services de la partie adverse en langue albanaise avec l’aide d’un interprète; que le
11 août 2004, la partie adverse a pris deux décisions de refus de prise en
considération d’une déclaration de réfugié au motif qu’ “il (ou elle) invoque à l’appui
de sa deuxième demande d’asile le fait qu’il (ou elle) ne veut pas rentrer dans son
pays et que cela ne constitue pas un nouvel élément dans le cadre de sa procédure
d’asile”; que le 19 août 2004, le conseil des demandeurs a introduit une plainte
auprès du Médiateur fédéral eu égard au fait que leur audition s’était déroulée en
langue albanaise et sans l’aide d’un interprète Rom et que le dossier contenant des
“nouveaux éléments” n’avait pas été pris en considération; que le 1er septembre 2004,
les services du Médiateur fédéral ont indiqué au conseil des demandeurs qu’ils
allaient être convoqués à nouveau et qu’une nouvelle décision serait prise; que le
même jour, la partie adverse a adressé aux demandeurs une nouvelle convocation en
précisant que leur annexe 13quater “sera retirée” et qu’ “une nouvelle décision vous
sera notifiée”; que dans une nouvelle télécopie du 2 septembre 2004, le conseil des
demandeurs a rappelé leur souhait exprès d’être entendus en langue Rom et s’est
référé à une vidéo réalisée en 2004 sur la destruction de leur maison et à un très
récent “press-briefing” du HCR du 24 août 2004; que le 8 septembre 2004, les
demandeurs sont à nouveau entendus par les services de la partie adverse, cette fois
en langue rom avec l’aide d’un interprète Rom; que le même jour, la partie adverse
a refusé de prendre en considération ces nouvelles demandes d’asile pour les motifs
suivants :

“ Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile en date
du 01/09/2000, laquelle a été clôturée par un refus de séjour du Commissariat
Général aux Réfugiés et Apatrides, notifié le 10/09/2003;

Considérant que le courrier adressé par son conseil à l'appui de sa nouvelle
demande n'apporte aucun nouvel élément, qu'en effet, la destruction de sa
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maison ne constitue pas un fait nouveau dans le sens où elle est intervenue au
moment où l'intéressé a quitté son pays et que cet élément a déjà été examiné
dans le cadre de sa première demande d'asile;

Considérant qu'à l'appui de sa nouvelle demande, l'intéressé évoque le fait
qu'il ne veut pas rentrer dans son pays et que cela ne constitue pas un nouvel
élément dans le cadre de sa procédure d'asile;

La déclaration précitée n'est pas prise en considération.
En exécution de l'article 71/5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié
par les arrêtés royaux des 19 mai 1993 et 11 décembre 1996, le (la)
prénommé(e) doit quitter le territoire dans les cinq (5) jours.”;

Considérant, à titre liminaire, que la partie adverse soutient que les
décisions attaquées “constituent non pas une décision “de maintien” des annexes
13quater du mois d’août 2004 mais bien de nouvelles décisions administratives
distinctes répondant à la troisième demande d’asile introduite par les requérants”;
qu’elle s’appuie sur le fait que le compte-rendu de leur audition du 8 septembre 2004
mentionne bien qu’il s’agit d’une troisième demande d’asile et qu’ils se sont vus
délivrer une nouvelle annexe 26; 

Considérant qu’il ressort du dossier administratif, notamment de
l’intervention des services du Médiateur fédéral et de la nouvelle convocation
adressée aux demandeurs le 1er septembre 2004 par les services de la partie adverse,
que les décisions attaquées retirent implicitement les décisions du 11 août 2004 et se
prononcent sur la seconde demande d’asile des demandeurs, à savoir celle qui a été
introduite le 8 septembre 2004; qu’il n’y a pas lieu d’avoir égard à la demande d’asile
introduite le 3 août 2004 dès lors que les demandeurs ont indiqué, par la lettre de leur
conseil du 19 août 2004, que leur audition ne reflétait pas leurs déclarations en raison
d’un problème de langue et que la partie adverse les a réentendus; que le libellé des
décisions attaquées ne mentionne d’ailleurs que l’introduction d’une “première
demande d’asile en date du 01/09/2000, laquelle a été clôturée par un refus de séjour
du Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides, notifié le 10/09/2003”; que pour
le surplus, la signature sans réserve par les demandeurs du compte-rendu de leur
audition du 8 septembre 2004, alors qu’elle porte la mention “3e DA”, peut
s’expliquer par leur analphabétisme et par une certaine confusion entretenue par les
services de la partie adverse;

Considérant que l'article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est rédigé
comme suit :

« Le Ministre ou son délégué, peut décider de ne pas prendre la déclaration
en considération lorsque l'étranger a déjà fait auparavant la même déclaration
auprès d'une autorité visée à l'alinéa 1er et qu'il ne fournit pas de nouveaux
éléments qu'il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d'une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative
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au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951. Les nouveaux
éléments doivent avoir trait à des faits ou des situations qui se sont produits
après la dernière phase de la procédure au cours de laquelle l'étranger aurait pu
les fournir.

Une décision de ne pas prendre la déclaration en considération n'est
susceptible que d'un recours en annulation devant le Conseil d'Etat. Aucune
demande de suspension ne peut être introduite contre cette décision.»;

Considérant que la dernière phrase de cet article a été interprétée par la
Cour d’arbitrage, dans son arrêt n/ 61/94, du 14 juillet 1994, comme ne privant du
droit au recours en suspension que les personnes faisant l’objet d’une « décision
purement confirmative » et que « le Conseil d’État vérifiera, avant de déclarer
irrecevable la demande de suspension, si les conditions de cette cause d’irrecevabilité
se trouvent réunies»;

Considérant que l’acte attaqué constate expressément que les demandeurs
n’apportent “aucun nouvel élément”; qu’en l’espèce, la recevabilité d’une demande
en suspension de l’exécution de décisions fondées sur l’article 51/8 de la loi du 15
décembre 1980 est donc liée à l’examen du moyen au fond;

Considérant que les demandeurs prennent un moyen unique “de l’excès
de pouvoir, de la violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'entrée sur le
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et de la violation
de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs”;
qu’ils font valoir le défaut de motivation des décisions attaquées; qu’ils exposent que
l’appréciation des nouveaux éléments a été limitée à la destruction de leur maison
alors qu’ils ont invoqué, dans la télécopie de leur conseil du 29 juillet 2004, une note
récente du UNHCR et le fait que des demandes d’asile d’autres familles Rom venant
de la même région ou ville ont été acceptées par le CGRA ou la CPRR et que ces
éléments n’existaient pas au moment où le CGRA a pris les décisions du 1er

septembre 2003;

Considérant que les demandeurs font valoir qu’ils ont invoqué à l’appui
de leur nouvelle demande d’asile des “nouveaux éléments”, ceux-ci étant toutefois
contenus  dans les télécopies du conseil des demandeurs des 29 juillet et 2 septembre
2004;

Considérant, d’une part, qu’il résulte de l’exposé des faits et du rejet de
l’argumentation de la partie adverse en ce qui concerne la portée des décisions
attaquées qu’il n’y a pas lieu d’avoir égard à la demande d’asile introduite le 3 août
2004 et dès lors à la télécopie du 29 juillet 2004; qu’en annexe à leur demande de
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suspension, les demandeurs ne produisent d’ailleurs que la télécopie du 2 septembre
2004; 

Considérant, d’autre part, qu’il ressort du caractère personnel et
individuel de la demande d’asile que les autorités compétentes pour statuer sur un
telle demande ne doivent en principe avoir égard qu’aux seules déclarations des
demandeurs d’asile ainsi qu’aux pièces qu’ils produisent dans le cadre de leur
audition; qu’elles ne sont dès lors pas tenues de prendre en considération et
d’examiner les éléments seulement invoqués par le conseil d’un futur demandeur
d’asile dans un courrier adressé antérieurement à l’introduction d’une telle demande;
qu’il appartient en effet au demandeur d’asile de faire siens ces éléments dans le
cadre de son audition afin que les craintes de persécution exprimées revêtent le
caractère individuel requis par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative
au statut des réfugiés;

Qu’en l’espèce, il ressort toutefois du libellé des décisions attaquées que,
alors qu’elle n’y était pas tenue, la partie adverse a néanmoins tenu compte de la
télécopie du conseil des demandeurs; que, dans ce cas, il lui revient d’examiner,
outre les déclarations des demandeurs, les éléments contenus dans ce courrier;

Considérant qu’il s’ensuit que les “nouveaux éléments” produits par les
demandeurs à l’appui de leur deuxième demande d’asile sont au nombre de deux, à
savoir la situation récente des Roms en Yougoslavie et la production d’une vidéo
réalisée en 2004 à propos de l’incendie de leur maison; 

Considérant que l'élément nouveau au sens de l’article 51/8 précité, qui
justifie un nouvel examen de la demande d’asile, peut avoir trait à des faits ou des
situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure au cours de
laquelle les demandeurs d’asile auraient pu les fournir, mais aussi consister en une
preuve nouvelle d'une situation antérieure;

Considérant que le premier élément est contenu dans la télécopie du 2
septembre 2004 du conseil des demandeurs; que toutefois, celui-ci se contente de se
référer à un petit extrait d’un “très récent Press-briefing du HCR du 24 août 2004”
sans produire le dit document; qu’à cet égard, la partie adverse a pu valablement
estimer que “le courrier adressé par son conseil à l'appui de sa nouvelle demande
n'apporte aucun nouvel élément”; que pour le surplus, les demandeurs ne produisent
pas non plus le document dont ils font état devant le Conseil d’Etat, lequel ne peut
dès lors apprécier la portée de cet élément;
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Considérant que le second élément est avancé tant dans la télécopie du
2 septembre 2004 du conseil des demandeurs que dans leurs déclarations lors de leur
audition du 8 septembre 2004; que ce fait avait déjà été avancé par les demandeurs
dans le cadre de leur première demande d’asile et n’a pas été mis en cause par le
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans ses décisions confirmatives
de refus de séjour; qu’en outre, il ne ressort pas du dossier ni des déclarations du
demandeur que la cassette vidéo ait été remise à la partie adverse; que dès lors, la
partie adverse a pu valablement considérer que “la destruction de la maison (des
demandeurs) ne constitue pas un fait nouveau dans le sens où elle est intervenue au
moment où l(es) intéressé(s) (ont) quitté (leur) pays et que cet élément a déjà été
examiné dans le cadre de (leur) première demande d'asile”; que ce faisant, la partie
adverse n’a pas violé son obligation de motivation formelle; que le moyen n’est pas
sérieux; 

Considérant qu’une des conditions requises pour que le Conseil d’Etat
puisse suspendre l’exécution de l’acte attaqué n’est pas remplie; que la demande de
suspension ne peut être accueillie,

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à charge des
parties requérantes, à concurrence de 175 euros chacune.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre des
référés, le vingt et un septembre deux mille quatre, par :

M. NIHOUL, président de chambre f.f.,
Mme VAN HOVE, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

F. VAN HOVE. P. NIHOUL.


